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1 Composition du dossier d’enquête 
 

Article R123-8 du code de l’environnement : 

« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 
applicables au projet, plan ou programme.  

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsque le projet fait l'objet d'une évaluation environnementale : 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les conditions prévues par le III 
de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non technique ; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 122-1 
ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision implicite a été prise, accompagnée 
pour les projets du formulaire mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de l'article L. 122-1-1, 
à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du maître 
d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas ne 
soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude 
d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation 
précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou programme, 
l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé 
des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme 
soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère 
dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant 
être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d’approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, 
les avis émis sur le projet, plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la 
concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur 
permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article 
L. 121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun débat public ou lorsque 
aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 
connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses incidences sur 
l'environnement en application de l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de l'Union 
européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à Espoo prévues à l'article R. 515-85. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les 
informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au 
II de l'article L. 124-5. » 
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2 Projet soumis à enquête publique 
 

2.1 Coordonnées 

 

Monsieur le Maire de Ginasservis 

Place du Docteur Richaud 

83 560 GINASSERVIS 

 

2.2 Objet de l’enquête publique 

 

L’enquête publique porte sur le projet de modification de droit commun n°1 du PLU de Ginasservis. 

La procédure de modification de droit commun n°1 a pour objet d’ouvrir à l’urbanisation la zone 2AUe du Pied de la 
Chèvre, afin d’y autoriser la création d’une zone d’activités intercommunale à dominante artisanale et un Centre 
d’Incendie et de Secours. 

 

2.3 Pièces du PLU modifiées 

 

Le PLU modifié comprend les pièces suivantes : 

• Document 1. Exposé des motifs 

• Document 3. Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

• Document 4.1.1. Règlement, pièce écrite 

• Document 4.2. Règlement graphique : plan Sud 

• Document 5. OLD 

2.4 Rapport sur les incidences environnementales et résumé non technique 

 

Le rapport sur les incidences environnementales et le résumé non technique de la procédure de modification de droit 
commun n°1 du PLU sont consultables dans le document 1.Exposé des motifs du dossier de la modification du PLU. 
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3 Insertion de l’enquête publique dans la procédure de 
modification du PLU 

3.1 Les étapes de la procédure 

 

• La procédure de modification de droit commun n°1 du PLU de Ginasservis a été engagée par délibération du 
conseil municipal du 4 avril 2024.  

• La MRAe (autorité environnementale) a été saisie au cas par cas pour définir l’éligibilité de la procédure à 
évaluation environnementale le 18 décembre 2024. La Mission régionale d’autorité environnementale PACA a émis 
un avis délibéré n°000468/APP le 18 mars 2025. 

• Le projet de modification a été notifié au Personnes Publiques Associées (PPA) par courrier recommandé avec 
accusé de réception. 

• Le Tribunal administratif de Toulon a été saisi en vue de la désignation d’un commissaire enquêteur. 

• Le commissaire enquêteur a été désigné par décision n° E25000022/83 en date du 25 mars 2025. 

• Monsieur le Maire a pris un arrêté de mise à l’enquête publique. 

• Des avis d’enquête publique ont été afÏchés sur les panneaux d’informations communales présents sur le 
territoire et en mairie (afÏches jaunes). Un certificat d’afÏchage a été établi. 

• Cet avis a fait l’objet d’une publication sur internet. 

• Une parution dans la presse dans deux journaux diffusés dans le département a été réalisée plus de 15 jours 
avant le début de l’enquête. 

• Début d’enquête publique le mardi 22 avril 2025 à 9h00. 

• Une parution dans la presse, dans deux journaux diffusés dans le département a été réalisée dans les 8 premiers 
jours de l’enquête. 

L’article L123-1 du Code de l’environnement précise que « L’enquête publique a pour objet d'assurer l'information 
et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions 
susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues 
pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour 
prendre la décision ». 

A l’issue de l’enquête publique, le projet modifié, pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et des conclusions et avis du commissaire enquêteur, sera soumis pour approbation au Conseil 
municipal, conformément à l’article L153-43 du Code de l’urbanisme. 
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3.2 Délibération du conseil municipal prescrivant la procédure 
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4 Décision de l’autorité environnementale 

4.1 Avis délibéré de l’autorité environnementale 
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4.2 Réponse de la commune à l’avis MRAe 000468/A PP 

 

La commune de Ginasservis a saisi l’autorité environnementale (MRAe) conformément aux dispositions de l’article R104-
23 du Code de l’urbanisme (CU) relatif à l’autorité environnementale prévue à l’article L104-6 CU, il en a été accusé 
réception en date du 18/12/24. Conformément à l’article R104-25 CU, l’avis a été fourni dans un délai de trois mois. 

Les éléments qui suivent correspondent aux réponses de la commune à l’avis du 18 mars 2025 portant le numéro MRAe 
000468/A PP qui concerne le projet de modification de droit commun n°1 du PLU de la commune de Ginasservis.  

Cet avis n’est ni favorable, ni défavorable et comporte 7 recommandations.  

 

1. Contexte et objectifs du plan, enjeux environnementaux, qualité de 
l’évaluation environnementale 

1.1 Contexte et objectifs du Plan  

Commentaire/réponse de la commune : Cette partie de l’avis de la MRAe, qui présente la commune et les objectifs de 
la procédure, n’appelle pas de commentaire de commune. 

1.2 Principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe 

Au regard des spécificités du territoire et des effets potentiels du plan, la MRAe a identifié les enjeux environnementaux 
suivants : 

• la prise en compte des risques d’incendie de forêt ; 
• la préservation de la biodiversité et des continuités écologiques ; 
• la prise en compte du trafic routier et les déplacements ; 
• la prise en compte des nuisances sonores ; 
• la préservation de la qualité du paysage. 

La MRAe indique que la préservation du paysage est prise en compte de manière satisfaisante dans l’évaluation 
environnementale.  

Commentaire/réponse de la commune : A l’instar de la MRAe, l’évaluation environnementale du PLU modifié identifie 
les enjeux de prise en compte du risque incendie, de préservation du fonctionnement écologique et de la biodiversité 
et de préservation du paysage.  

En revanche les nuisances sonores et le trafic routier n’ont pas été identifiés comme des enjeux forts de la procédure 
dans la mesure où la zone est éloignée des habitations et que les activités envisagées à ce stade concernent de l’artisanat 
et non des activités sources de nuisances sonores. Concernant le trafic routier, l’évaluation environnementale a identifié 
un enjeu de « déplacement » du trafic depuis le village (caserne de pompiers) et depuis les zones résidentielles (artisans 
présents dans ces zones) vers la future zone d’activités qui est longée par une route départementale adaptée à ce type 
de circulation.  

1.3 Qualité, complétude et lisibilité du dossier 

La Mrae indique que le rapport sur les incidences du PLU répond par son contenu au code de l’environnement et 
mériterait des consolidations sur le fond qui sont précisés dans la suite de l’avis. 

Commentaire/réponse de la commune : Pas de commentaire de la commune.  

1.4 Compatibilité avec le SCoT et le PCAET et cohérence avec le PADD 

La MRAe n’a pas d’observation à formuler sur ce point.  

Commentaire/réponse de la commune : La commune en prend bonne note.  
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1.5. Effets cumulés 

La MRAe indique que le dossier n’analyse pas les incidences cumulées sur la biodiversité, le paysage et les risques 
d’incendie de forêt du secteur de projet avec les projets déjà réalisés, approuvés ou identifiés à proximité : parcs 
photovoltaïques, centre d’enfouissement des déchets non dangereux exploité par le SIVED NG, plateforme de 
compostage de l’entreprise 04 Recyclage. 

Recommandation n°1 de la MRae 

 

Commentaire/réponse de la commune : La commune entend la remarque de la MRAe sur le sujet des effets cumulés 
avec les équipements et installations existantes. Il convient néanmoins de rappeler que : 

L’article R122-20 du code de l’environnement précise le contenu du rapport environnemental. 

• « Le rapport environnemental, qui rend compte de la démarche d'évaluation environnementale, comprend (…) 
les incidences notables probables de la mise en œuvre du plan (…), les incidences notables probables sur 
l'environnement sont regardées en fonction (…) de l'incidence née du cumul de ces incidences. Elles prennent 
en compte les incidences cumulées du plan ou programme avec d'autres plans ou programmes connus ».  

L’article R122-5 du code de l’environnement définit le contenu de l’étude d’impact : 

• «Le cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés (…) Les projets à prendre en compte 
sont : 

o les projets existants sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, 
ont été réalisés. 

o Les projets approuvés sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude 
d'impact, ont fait l'objet d'une décision leur permettant d'être réalisé » 

 

L’évaluation environnementale du document d’urbanisme n’est pas une étude d’impact de projet. Ici, comme indiqué 
par le code de l’environnement (R122-20 du CE) les effets cumulés doivent prendre en compte les plans ou programmes 
connus. Sur le territoire communal, aucune évolution du PLU (plan), autre que celle objet de l’évaluation 
environnementale n’est en cours ou n’est connue. Sur les territoires voisins, aucun plan n’est connu (vérification des 
actes engageant des procédures sur le géoportail de l’urbanisme).  

Ce point sera rappelé dans le document 1 « exposé des motifs » du dossier de modification.  

Par ailleurs, la commune rappelle que la présente modification du PLU est un préalable. La réalisation des études 
environnementales pour le projet (étude d’impacts) seront réalisées ultérieurement. Cette étude d’impact répondra au 
à l’article R122-5 du code de l’environnement et prendra donc en compte les effets cumulés des installations existantes 
aux abords du site. Cette étude d’impact spécifique au projet développé dans la zone 1AU délimitée par la modification 
du PLU sera soumise à l’avis de la MRAe.  

  


